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Préface
Dix ans après le lancement de la démarche ÉcoQuartier en France et près de vingt ans après le lancement des premiers écoquartiers en Europe du Nord au début des années 2000, ce sont près de 600 collectivités françaises de toutes tailles, dans des contextes les plus diversifiés possible, en milieu urbain ou en milieu rural, en centre ancien ou dans des quartiers plus récents, qui se sont engagées dans le processus de labellisation ÉcoQuartier. Plus de 70 d’entre eux sont aujourd’hui achevés et habités, 150 sont en phase de réalisation et d’autres encore en phase de conception.
Au-delà de leur nombre qui continue de croître et d’une dynamique qui ne se dément pas, des projets émergent partout sur le territoire, porteurs d’ambitions et des valeurs de l’aménagement durable. Des collectivités, aménageurs et porteurs de projets, entreprises, habitants et usagers, acteurs du développement durable, sont en mouvement pour donner de nouvelles perspectives aux territoires, conduire la mutation des villes et prendre résolument le virage de la transition écologique.
Pourtant, force est d’admettre que le chemin est encore long, alors que l’urgence climatique se fait sentir chaque jour plus fortement. En France comme à l’international, malgré la prise de conscience politique et les dynamiques encourageantes illustrées notamment par les écoquartiers, trop de territoires hésitent encore à s’engager. La méconnaissance du mouvement, la crainte de s’impliquer dans des démarches coûteuses et parfois une défiance à l’égard de dispositifs « techno », une vision à court terme et un déficit en conseils avisés sont autant de freins à une diffusion à grande échelle des écoquartiers et à un passage à l’acte des acteurs politiques et techniques de l’aménagement. Mais d’autres éléments apparaissent comme une entrave à l’accélération de la dynamique. Les auteurs de l’ouvrage notent ainsi que dans certains cas, les habitants et usagers ne se mobilisent pas autant que ce que les porteurs de projets pouvaient l’espérer. Dans d’autres cas, les opérations n’atteignent pas les objectifs attendus en termes d’impacts sociaux et environnementaux.
Face à ce constat ou à ces inquiétudes, il semble fondamental pour l’avenir de nos territoires d’identifier les pistes d’amélioration. À l’aune des perspectives de croissance des villes et métropoles qui prévoient que celles-ci accueilleront bientôt 80 % de la population mondiale, une alerte doit être faite auprès des porteurs de projets pour les encourager à envisager de nouvelles formes de développement des villes. Cette nécessité est d’autant plus prégnante lorsque l’on sait que ce sont les centres des grandes villes et les zones péri-urbaines qui accueillent (et accueilleront) la majorité des populations les plus précaires (en France, 85 % des populations les plus fragiles habitent en centre-ville ou dans les proches banlieues). Ces populations, en attente des services de base et souvent en grande dépendance, méritent une attention toute particulière. Des projets urbains réussis sont des références indispensables à la construction d’une équité sociale et environnementale, et contribuent à la transition écologique tant espérée.
La force du présent ouvrage est de proposer une étude comparative de plusieurs écoquartiers dans des pays différents, des contextes différents, avec des gouvernances, des problématiques et des enjeux différents. Les exemples proposés, alternant des opérations de renouvellement et de développement urbain avec leurs forces et leurs faiblesses, sont ainsi autant de références et de réponses à capitaliser.
Cet ouvrage a également le mérite d’aborder le sujet difficile des retours d’expériences de ces écoquartiers. L’évaluation urbaine fait débat dans tous les pays car elle ne fait pas encore partie de la culture de l’aménagement, les porteurs de projets craignant souvent d’être déçus par les résultats. Dans la grande majorité des cas, nous ne disposons donc d’aucune évaluation ni quantitative ni qualitative permettant d’objectiver l’impact des écoquartiers auprès des habitants et de façon plus globale sur le territoire d’implantation. Les initiatives de développement d’outils d’évaluation se multiplient néanmoins, notamment en France dans le cadre des ÉcoCités et des ÉcoQuartiers, et les premiers résultats commencent à être exploités. Il est ainsi essentiel que les auteurs contribuent à la diffusion de la culture de l’évaluation.
Sur ces bases, l’ambition aujourd’hui n’est pas de faire émerger des modèles d’écoquartiers (il n’y a pas de modèle unique) mais les facteurs de réussite d’un projet d’écoquartier fondés sur la participation citoyenne, la mobilisation et l’écoute des instances gouvernantes, la prise en compte des enjeux environnementaux et le retour d’expérience.
L’objectif est d’outiller les porteurs de projets pour qu’ils s’interrogent sur les enjeux de leur territoire pour prendre les bonnes décisions et trouver les réponses les plus adaptées. Il est aussi de démontrer que les projets d’écoquartiers anticipant les enjeux sociaux et environnementaux doivent se réaliser prioritairement dans les centres-villes et dans un tissu urbain existant en mobilisant des citoyens (habitants et usagers) dans la réalisation des projets de villes et d’écoquartiers.
Plus globalement, même si les exemples abordés portent sur le milieu urbain, il faut alerter les lecteurs (élus en attente d’éclairages et en recherche d’outils d’aides à la décision, porteurs de projets, collectifs citoyens, chercheurs…) sur la nécessité de travailler aussi sur les petites villes et le milieu rural. Ces derniers continueront d’accueillir une partie de la population et sont indispensables au maillage du territoire, à son bon fonctionnement et à sa résilience. Les projets d’écoquartiers, portant les mêmes valeurs que dans les grandes villes, doivent aussi s’y développer et contribuer à la lutte contre la fracture grande ville/milieu rural.
Réaliser des écoquartiers au service de projets de territoire, redonner envie de villes, construire des territoires accueillants, c’est se donner envie de vivre ensemble, aujourd’hui et demain. Tel est notre défi.
Bruno BESSIS
Chargé de missions auprès du sous-directeur
de l’aménagement durable
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« Ils décidèrent de construire une ville comme dans leur rêve. »
(Italo Calvino, Les Villes invisibles)


 


Avant-propos
Les auteurs de l’ouvrage se sont donnés pour objectifs de décrire puis de comparer différentes stratégies d’urbanisation durable afin d’en tirer des conclusions sur les points d’échecs et de succès. Ces stratégies transcendent les frontières du fait de phénomènes conjoints d’expansion mondialisée des mégalopoles et d’uniformisation des modèles urbains.
Pour répondre à ces engagements, cet ouvrage s’appuie sur des exemples de projets thématisés dans quatre parties distinctes :
Les trois premières parties présentent un choix d’écoquartiers sous le prisme de la prise en compte des enjeux environnementaux, de l’appropriation citoyenne et de la gouvernance sociale et économique. Ces écoquartiers ont été retenus suivant deux critères principaux : d’une part le fait qu’ils soient finalisés ou quasi-finalisés, d’autre part le fait qu’ils aient été réalisés en appliquant les principes du développement durable. Chacun des écoquartiers, labellisé ou non, est présenté suivant une « grille de lecture » imposée qui aborde les dimensions relatives à sa programmation, son contexte politico-socio-économique, les acteurs impliqués, les enjeux de durabilité, un zoom thématique original et pour terminer un bilan ex post et les éventuelles pistes d’amélioration.
Ces analyses comparatives offrent un éclairage aux acteurs de l’urbanisme sur ce qui rapproche et distingue les pratiques urbaines à l’international, les objectifs visés et les priorités définies suivant les contextes socio-économiques et culturels. Ces analyses peuvent également être utilisées par les maîtres d’ouvrage comme outils d’aide à la décision, à la conception et à l’exploitation des futurs quartiers en France et à l’international.
Les exemples de référentiels, labels ou certifications, présentés sous forme synthétique en illustration des projets urbains, sont là pour rappeler succinctement les caractéristiques de l’outil ainsi que la méthode d’évaluation utilisée.
La dernière partie de l’ouvrage aborde la question du modèle de projet urbain durable et a fortiori d’écoquartier, en évoquant ses avantages et ses limites, sa durabilité et son évolutivité effectives au regard de son appropriation par les utilisateurs. Il s’agira de tirer profit des expériences passées et de s’interroger sur leurs multiples effets territoriaux, qui apparaissent notamment sous forme d’inégalités sociales, marqueurs de la crise urbaine actuelle, ou à travers la constitution de communautés citoyennes locales décidées à prendre en main leur territoire et leur avenir. Certaines expériences de politiques urbaines, publiques et privées ouvertement présentées comme vertueuses car correspondant de près ou de loin à la définition galvaudée d’écoquartiers, doivent par ailleurs être dénoncées parce qu’elles ne répondent pas aux critères fondamentaux associés à la notion de développement durable, appliquée de manières très variables suivant les pays. La sélection présentée dans cet ouvrage mêle ainsi des projets réellement exemplaires et des projets présentés comme tels mais qui, dans les faits, ne sont que de pâles copies des premiers.


Introduction
« Dans l’aménagement des nouveaux quartiers, le découpage en parcelles régulières, basé sur les seules considérations économiques, est devenu un facteur essentiel, aux effets duquel il n’est guère possible de se soustraire. Cependant, nous ne devrions pas nous soumettre aussi aveuglément à cet usage car il aboutit au massacre des beautés accumulées par l’aménagement urbain. J’entends par là toutes les beautés que l’on qualifie de pittoresques. »
(Sitte, 1996, 114)


Après une vingtaine d’années de gestation, les livraisons de nombreux projets urbains durables en France et à l’international font état d’un bilan mitigé sur l’atteinte des performances environnementales, l’appropriation citoyenne de ces nouveaux quartiers ou encore sur les systèmes de gouvernance associés à leur élaboration, leur financement et leur exploitation.
Partant de ce constat, un groupe de chercheurs spécialistes des questions urbaines a pris l’initiative de partager ses analyses sur une sélection de projets urbains finalisés ou en cours de finalisation, à travers le monde pour identifier les spécificités culturelles locales, capitaliser les expériences réussies, comprendre les points de blocage ou de difficulté et définir les pistes d’amélioration à explorer.
Pour la plupart des acteurs, notamment en France, les premiers bilans aboutissent souvent au même constat : les écoquartiers sont de formidables machines à vivre mieux, offrant dans la plupart des cas une mixité de logements sociaux et en accession, des bureaux, des activités et des commerces, des équipements publics, des offres en transports publics ou encore des espaces verts et des espaces publics spacieux réservés aux circulations douces. En un mot, beaucoup de « bonnes intentions », qui ne pouvaient que rendre la vie meilleure et ne devaient pas laisser les habitants indifférents.
Pourtant, force est de constater que les premiers retours d’expériences sont souvent décevants car ils n’atteignent que très rarement les objectifs fixés initialement. En outre, ils ne mobilisent pas véritablement les usagers qui ont peu (ou pas) de connaissances sur les particularités du quartier dans lequel ils vivent ou travaillent. Cela semble être un avis partagé non seulement en France et en Europe mais également dans la plupart des régions du monde.
Ainsi, le parti pris de cet ouvrage est d’interroger la pertinence du modèle actuel d’urbanisme durable. D’abord parce qu’il n’y a pas un modèle unique dans le monde mais aussi parce qu’il s’agit là encore d’une notion « fourre-tout » dans laquelle figurent des démarches conceptuelles et opérationnelles très variées et parfois même contradictoires.
Ces disparités de sens proviennent de processus variés, relatifs à la ville ou plutôt aux villes ; certaines d’entre elles sont le fruit d’une concentration complexe variant au gré des vicissitudes ou des circonstances historiques. Pour d’autres, elles ont été voulues et dessinées par un pouvoir politique ou économique. L’aménagement urbain s’est ainsi effectué sous la commande d’un organisme concepteur de la répartition du bâti et des voies de communication. Ailleurs, plus rarement, la ville est conçue, développée et vécue pour et par ses usagers dans un contexte territorial et temporel évolutif et ce bien avant l’avènement du développement durable tel que nous le connaissons.
LA VILLE EN DÉVELOPPEMENT : ORIGINES, ÉVOLUTIONS ET CRISES À L’INTERNATIONAL
Bien que le terme de développement durable ne commence à se répandre qu’à la fin du XXe siècle, la ville a toujours fait l’objet de stratégies de développement dépendantes de son environnement et ce, dans le temps long et quelles que soient les cultures.
Depuis l’Antiquité, des suggestions telles que l’emplacement et l’orientation mettent en lumière des notions relatives à une conception vernaculaire et passive de l’espace urbain. En Occident, l’étalement urbain demeure en outre très modéré pendant de longs siècles et repose essentiellement sur la proximité que les cœurs de villes entretiennent avec les campagnes vivrières environnantes, principalement au Moyen Âge. En Amérique centrale et du Sud, les civilisations précolombiennes construisent également des villes qui prennent en compte la topographie du site et l’ensoleillement ou encore les ressources naturelles environnantes qui se doivent d’être facilement accessibles. En Asie de l’Est et du Sud-Est, les cultures japonaises, chinoises et vietnamiennes sont partiellement fondées sur une spiritualité naturaliste et animiste qui contribue à l’établissement de règles d’implantation précises des villes anciennes, où la géomancie conserve, encore aujourd’hui, toute son importance pour le choix des sites à urbaniser. Les villes se développent ainsi en prenant compte les ressources existantes et les avantages géographiques du site sans compromettre leur environnement.
À la fin du XIXe siècle, les villes à vocation industrielle se développent autour des mines ou des usines et les conditions de vie de la population la plus pauvre y sont particulièrement dégradées, principalement en Europe où le phénomène d’urbanisation s’accentue. D’une part l’évolution des techniques, notamment en termes d’infrastructures, contribue au développement rationalisé des villes, tandis que, d’autre part, l’exode rural et l’absence de logements imposent aux immigrants des conditions de vie indignes aux franges des centres urbains occupés par les plus aisés. Des historiens comme Mumford (1961) ont par la suite identifié les processus qui ont permis d’établir des relations plus harmonieuses entre les populations et leur environnement à des fins d’amélioration de l’hygiène et de la santé publique. Ces démarches sont notamment illustrées par les grands travaux de Napoléon III et du baron Haussmann à Paris entre 1852 et 1870. Plus tard, ces principes sont réutilisés et adaptés avec plus ou moins de succès au sein des colonies européennes et des villes américaines.
C’est au XXe siècle que l’urbanisation des territoires s’accélère de manière plus ou moins contrôlée, principalement dans les pays en voie de développement. Dans la deuxième moitié du siècle, la décolonisation, l’ouverture des marchés asiatiques communistes et le développement d’un capitalisme globalisé et financiarisé ont largement contribué à provoquer une forte croissance économique, notamment dans les années d’après-guerre, mais aussi à creuser les écarts entre les catégories sociales les plus élevées et les plus pauvres. Cette évolution s’est associée à une forte exploitation des ressources naturelles, une consommation de masse et une production de déchets décuplée. C’est en réaction à ce « mal-développement » frénétique, plus spécifiquement après la seconde guerre mondiale, que de nombreux mouvements sont initiés partout dans le monde en faveur de l’environnement.
La crise environnementale, qui émerge au cours des années 1960-1970, est largement décrite dans la littérature. De nombreux universitaires et activistes dénoncent les dérives de cette croissance économique. Plusieurs travaux contribuent en outre à renouveler le discours relatif aux relations entre l’homme et son environnement et l’impact négatif que celui-ci peut avoir dans le temps, notamment en milieu urbain. Les travaux de William Vogt (1949), Fairfield Osborn (1949), Rachel Carson (1962), Barry Commoner (1971) et le Club de Rome (1972) sont particulièrement influents dans ce domaine.
C’est suite à la publication de ces ouvrages que sera mise en place la Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’Organisation des Nations unies, auteure du rapport Brundtland de 1987 qui sera utilisé comme base de discussion au Sommet de la Terre de Rio en 1992. On y trouve la définition du développement durable la plus répandue, qui engage vers l’équilibre désiré mais controversé entre le présent et le futur, les biens communs et les besoins privés, soit : « Le développement durable, c’est s’efforcer de répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité de satisfaire ceux des générations futures. »
C’est lors de ce Sommet que les villes reçoivent officiellement la mission d’élaborer un plan d’actions, appelé Agenda 21 local, pour appliquer le concept de développement durable. Ce programme établit la nécessité de responsabiliser, d’approvisionner et d’innover à l’échelle des villes pour tendre vers le but global et universel du développement durable.
Les Agendas 21 découlent du chapitre 28 du plan d’actions international du même nom, adopté lors de ce Sommet de la Terre par près de 178 gouvernements. Les métropoles et les collectivités territoriales sont alors appelées à mettre en place un programme de développement durable à leur échelle, étant admis qu’elles constituent des leviers locaux majeurs. Au début des années 1990, la préoccupation politique principale porte ainsi essentiellement sur l’environnement. Les questions touchant à l’urbanisation sont au cœur des préoccupations de la plupart des politiques publiques, depuis les Conventions internationales signées par un grand nombre d’États rassemblés par les Nations unies (COP sur le climat et sur la biodiversité, entre autres) jusqu’aux collectivités locales. Dans de nombreux États, les réglementations environnementales se multiplient. Elles visent à réduire les émanations de carbone fossile responsables de l’effet de serre additionnel et donc du changement climatique, matérialisé à la fois par le réchauffement global et par l’accroissement d’aléas météorologiques ayant des conséquences parfois catastrophiques sur les populations urbaines. Avec l’Accord de Paris de 2015, les nations décident unanimement de se fixer une ambition plus forte que jamais : les parties s’accordent pour que chacune contribue à la réduction des émissions de gaz à effet de serre de manière à limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C.
En ce début de troisième millénaire émerge ainsi une forme de consensus international qui demeure très fragile sur l’application des principes généraux du développement durable d’une part et des plans d’actions territoriaux d’autre part. Ces documents doivent répondre à de nombreuses problématiques globales et parfois contradictoires, tout en s’adaptant à des contextes locaux particuliers.
À l’échelle mondiale, l’étalement urbain conjoint à la pression démographique, l’exode rural et la désindustrialisation des centres urbains produisent des métropoles multimillionnaires au développement tentaculaire, dépassant pour les plus importantes les 30 millions d’habitants. On comptait 11 villes millionnaires en 1900, elles sont plus de 550 actuellement, dont près de 50 dépassent les 10 millions d’habitants avec 15 métropoles qui dépassent les 20 millions d’habitants. Alors que plus de la moitié de la population mondiale est d’ores et déjà urbaine, les modèles annoncent un taux à plus de 75 % en 2050. Ces concentrations humaines ne représentent pourtant que quelques pourcentages de la superficie totale de la Terre (2 %) mais elles sont désormais au cœur des questions les plus brûlantes de l’avenir de la planète. Ces villes ont un impact environnemental, social et économique considérable dans la mesure où leurs habitants, les infrastructures de transport qui les desservent et leurs activités industrielles et commerciales drainent l’essentiel de la production agricole et des ressources naturelles. Les villes et les territoires anthropisés ont une action prédatrice au point qu’il est bien connu maintenant qu’avant l’été, chaque année, les humains vivent à crédit, ayant épuisé le capital planétaire disponible.
Ce constat devient plus inquiétant encore lorsque l’on sait que ce dépassement du capital serait aggravé avec une planète à + 1,5 °C, voire + 2 °C, car les neuf limites planétaires seraient mises en danger : le climat, la biodiversité, les cycles biochimiques de l’azote et du phosphore, les sols, l’eau douce, la couche d’ozone stratosphérique, l’acidité des océans, la pollution chimique et les aérosols atmosphériques. Une vie saine et durable au XXIe siècle ne pourra s’envisager que si elle intègre un fonctionnement cohérent et respectueux de toutes ces limites.
En réponse à ce constat, l’essor des Agendas 21 locaux et des différentes conventions et réglementations environnementales s’avère inégal suivant les pays dans lesquels ils s’appliquent, du fait de lois plus ou moins contraignantes (« soft law » ou « hard law »).
Si en France et plus généralement en Europe, les discours portent essentiellement autour du changement climatique, de l’épuisement des ressources, de la disparition de la biodiversité, des écarts de plus en plus importants entre les riches et les pauvres, du vieillissement de la population, l’approche change dans bien d’autres pays où il faut prioritairement répondre à des besoins vitaux comme l’accès à l’eau et à l’alimentation.
En Amérique du Nord, la littérature fait état des conséquences négatives de l’American Life Style. Le discours sur le style de vie nord-américain fondé sur la consommation de masse et l’utilisation quasi exclusive de la voiture a de fait largement contribué à l’émergence de questionnements sur l’étalement urbain, la pollution de l’environnement et la santé publique. La critique aborde trop peu les questions d’inégalités et d’injustices sociales alors que les conflits ou les révoltes des quartiers pauvres et ethniquement marginalisés sont récurrents, au moins aux États-Unis.
En Amérique du Sud, la succession de régimes politiques – autoritaires ou non – associée à la forte croissance urbaine a largement contribué à l’émergence de plusieurs défis sociétaux. Au Brésil, les villes font face à d’extrêmes inégalités sociales caractérisées par l’explosion des favelas aux abords des villes et à de violentes crises sociales et politiques. Les discours se multiplient sur l’opposition entre espaces urbains formels et informels, la fragmentation spatiale, la préservation du patrimoine naturel et les questions de droit des sols.
Les phénomènes d’urbanisation en Asie sont disparates. Les villes chinoises ou vietnamiennes connaissent une urbanisation accélérée, sous l’impulsion d’États parfois autoritaires et de grands groupes financiers. En outre, cette croissance urbaine a notamment pour conséquence une pollution de l’air et de l’eau importante, voire insoutenable. A contrario, les villes japonaises ne subissent pas les mêmes contraintes mais doivent principalement faire face au vieillissement sans précédent de leur population.
En Afrique, le constat fait état de grandes disparités d’urbanisation suivant le niveau de développement économique du pays en lien avec son histoire coloniale. Cependant, bien que les situations urbaines soient spécifiques à chaque territoire, le problème principal des villes africaines réside dans leurs infrastructures vieillissantes et inadaptées, alors que la population devrait doubler dans les vingt-cinq prochaines années, pour atteindre près d’un milliard d’habitants. L’insécurité qui caractérise la plupart des grandes villes et les écarts de modes de vie entre riches et pauvres opposent des bidonvilles aux conditions de vie déplorables, manquant de tout équipement, de desserte en moyens de transport, d’adduction d’eau potable, de réseaux d’assainissement, et de quartiers réservés à une classe sociale très privilégiée, confinée dans des quartiers résidentiels disposant de moyens de surveillance et d’aménagements souvent à la pointe de la technologie.
Les villes sont ainsi devenues de véritables environnements originaux confrontés à de multiples difficultés structurelles et sociales et où des discontinuités demeurent encore le plus souvent entre des modèles de gouvernance obsolètes et des attentes citoyennes en pleine mutation. Il nous faut désormais faire face aux réalités nouvelles et mouvantes de la ville contemporaine où nous avons le devoir d’« adaptation transformatrice » pour rendre les villes plus résilientes face aux événements violents les plus imprévisibles. En outre, de plus en plus de villes devront jouer le rôle de refuges climatiques pour accueillir des populations fuyant des zones du globe qui auront subi des catastrophes naturelles ou qui seront devenues inhabitables.
Il faut néanmoins différencier les contextes urbains plus mûrs des pays ayant accompli leur transition urbaine au début du XXe siècle de ceux des nations qui ne l’ont pas encore achevée. Dans le premier cas se pose la question de la rénovation du tissu urbain, notamment lorsque des infrastructures industrielles et commerciales ont été aménagées mais ne répondent plus aux besoins actuels, suite à la désindustrialisation de certaines zones ou à la paupérisation des quartiers devenus parfois insalubres, voire dangereux. Se pose également dans de nombreuses villes la question de la densification et de la rénovation des tissus urbains sous la poussée des dynamiques foncières et socio-spatiales propres. Certains centres urbains, surtout dans les métropoles mondiales les plus récentes et dynamiques, sont concernés par la gentrification et par le développement d’activités et de services haut de gamme. Inversement, les catégories sociales les plus défavorisées sont la plupart du temps repoussées aux périphéries, dans des habitations moins coûteuses, souvent construites de manière informelle, voire spontanée, et donc moins pourvues en services et en confort.
Les rapports de force socio-économiques et culturels ont une traduction spatiale dans les modes de vie mais varient grandement d’un espace à un autre et contribuent à la sensibilisation, la connaissance et l’acceptation relative du concept de développement durable par les populations. La structure gouvernementale ainsi que le poids relatif de l’État par rapport au secteur privé sont également déterminants dans l’établissement des stratégies d’aménagement. Celles-ci nécessitent en effet la participation de plusieurs acteurs, qu’il s’agisse des collectivités territoriales, de l’État, des promoteurs, des entreprises, des associations ou encore de la population. En outre, le développement urbain durable se fonde sur une approche multisectorielle et systémique qui requiert des expertises diverses. Aussi, au-delà de l’établissement de politiques publiques engagées, les contextes urbains, l’implication citoyenne, les modalités de financement et les pratiques de l’urbanisme opérationnel apparaissent essentiels pour espérer atteindre des objectifs performants.

POURQUOI SE CONCENTRER SUR L’ÉCHELLE DU QUARTIER ?
Dans les faits, de nombreuses raisons conduisent les acteurs de l’urbanisme à développer des projets urbains durables. Pour les acteurs publics, les principales motivations sont d’ordres politique et électoral : il s’agit de répondre au mieux aux attentes des habitants de plus en plus attentifs à la qualité de leur cadre de vie. Pour les acteurs privés, il s’agit d’assurer la commercialisation de l’ensemble des lots en s’appuyant sur un certain nombre de labels internationaux, rassurant les futurs acquéreurs sur la qualité constructive et l’efficience des bâtiments. Pour parvenir à ces fins, les acteurs de l’urbanisme, qu’ils soient publics ou privés, se doivent ainsi d’intégrer dans leurs projets plusieurs dimensions relatives aux piliers sociaux, économiques et environnementaux mais également des offres de services urbains innovants et performants, des espaces physiques ou des plates-formes numériques dédiés à la participation de tous les acteurs.
En quoi l’échelle de quartier est-elle pertinente pour la mise en œuvre des principes d’aménagement durable ?
En premier lieu, il existe une relation de cause à effet évidente entre les enjeux relatifs à la durabilité des bâtiments et des espaces publics d’une part et les enjeux relatifs à l’appropriation des quartiers par les usagers d’autre part. Ce dernier aspect a notamment une influence sur la cohésion sociale, le développement économique local ou encore l’amélioration de l’environnement.
Par ailleurs, la mise en place de stratégies durables à l’échelle du quartier est plus pertinente qu’à l’échelle du bâtiment car elle permet d’agir sur les choix de la population en matière de qualité du cadre de vie, de richesses des échanges sociaux et culturels ou encore de mobilité durable, un point essentiel lié au transport collectif (ou le Transit-Oriented Development en Amérique du Nord), notamment dans les zones peu desservies et dépendantes des moyens de locomotion motorisés individuels.
L’éco-construction à l’échelle du bâtiment, aussi vertueuse soit-elle, n’a que peu d’effets sur les interactions sociales entre les habitants, mis à part certains cas particuliers et anecdotiques tels que le compostage en pied d’immeuble ou le récent engouement pour l’apiculture.
Enfin, même si cela est relativement récent, l’échelle du quartier est utilisée par les scientifiques pour de nombreuses expérimentations, dans la mesure où elle permet des instrumentations, des collectes de données et des analyses détaillées et approfondies. Pour des mesures plus globales, sur la pollution de l’air ou les corridors écologiques, l’échelle territoriale sera plus appropriée. Ainsi, l’essor de stratégies de renouvellement et de conception des villes durables nécessite bien des approches multi-partenariales, multi-scalaires et interdisciplinaires, rendant le processus d’évolution du projet urbain excessivement complexe.
Ces stratégies de renouvellement et de réalisation des villes sont intimement liées à l’évolution des théories et des pratiques urbaines associées aux contextes culturels et géographiques dans lesquels elles s’inscrivent. Elles transcendent également les frontières au cours du temps en raison du phénomène de mondialisation des pratiques.
Quatre grandes périodes permettent de mieux comprendre ce qui a progressivement mené à cette mondialisation des concepts de l’urbanisme durable, eux-mêmes à l’origine des écoquartiers.
La première phase (1850-1950) est celle de l’instauration des premiers jalons théoriques fondés sur des visions dites aujourd’hui « utopistes » et « hygiénistes » répondant aux enjeux de la ville industrielle du XIXe siècle. En effet, en 1854, le physicien anglais John Snow découvre que l’épidémie de choléra à Londres n’est pas seulement due aux « miasmes » qui jonchent alors les rues, mais également aux bactéries qui contaminent les sources d’eau collectives. Avec cette découverte, il fait naître un nouveau modèle de planification urbaine dominé par l’hygiénisme, qui se concrétise par le développement de réseaux d’égouts séparatifs (eau potable/eaux usées). Cette période concerne essentiellement le monde occidental, à l’origine de la grande majorité de ces discours théoriques portés par plusieurs visionnaires. Ebenezer Howard et ses Garden Cities (Londres, Angleterre), Frank Lloyd Wright et son modèle de Broadacre City (Chicago, États-Unis), Arturo Soria et sa Ciudad lineal (Madrid, Espagne), Clarence Perry et son Neighborhood Unit ou encore Le Corbusier avec sa Cité radieuse (Marseille, France) ont été à l’initiative de nombreux débats, toujours actuels, sur l’insertion territoriale et l’aménagement urbain mais aussi sur la cohérence entre les formes urbaines et architecturales. Toutes ces approches demeurent néanmoins des conceptions modernes de la ville qui évoluent, à partir des années 1930 et jusqu’à leur apogée dans les années 1960, en raison d’une forte tendance à donner la primauté à la voiture dans le découpage des voies urbaines.
La deuxième phase (1950-1980) se caractérise par le développement du mouvement environnementaliste au croisement des questions sociales et territoriales. Les discours dominants durant cette phase s’éloignent temporairement du traitement strictement spatial et formel, et placent le quartier au cœur de stratégies multi-scalaires et systémiques plus militantes. L’émergence des premiers « villages communautaires et écologiques » à divers endroits du globe (Auroville en Inde, Sunny Valley et Arcosanti aux États-Unis, Findhorn Village en Écosse ou encore Falcon Blanco en Espagne) déclenche les réflexions et expérimentations à l’origine des écoquartiers tels que nous les connaissons aujourd’hui.
La troisième phase (1980-2000) concerne l’internationalisation des principes croisés de développement durable au travers de stratégies politiques et réglementaires internationales parallèlement à des actions locales d’aménagement. C’est durant cette période qu’apparaissent les premières expérimentations de quartiers durables, définies comme des « prototypes », principalement dans le nord de l’Europe. Des projets tels que BedZed à Londres, le quartier Vauban à Fribourg ou encore le quartier Bo01 à Malmö sont emblématiques de cette période. Les États-Unis s’appuient quant à eux, de manière exceptionnelle, sur les principes du New Urbanism traduisant une redécouverte des théories du début du XXe siècle relatives au Neighborhood Unit de Perry. Le projet de Seaside, en Floride, en est un exemple.
Enfin, la quatrième et dernière phase, depuis les années 2000, se caractérise par la diffusion d’un modèle de quartier durable « type » à travers le monde. Ce modèle est un mélange plus ou moins bien digéré des précédentes expérimentations urbaines et des principes d’aménagement néotraditionnels dominés par les discours « bien-pensants » européens et nord-américains où les quartiers sont le siège d’innovations environnementales, sociales, numériques et économiques. Cette diffusion est à relativiser dans le sens où le contexte local joue sur l’appropriation et l’adaptation de ces stratégies d’aménagement en pleine mutation. Pour certains auteurs, ce modèle mondialisé de la ville durable et de son écoquartier est l’aboutissement de la pensée néolibérale. Le capitalisme se régénère en intégrant les concepts du développement durable qui deviennent des « alibis » à la mondialisation et à l’uniformisation des modèles urbains.
Les théories et pratiques d’urbanisme ainsi développées autour de cette notion vertueuse d’écoquartier sont accompagnées par la mise en place de référentiels d’évaluations et de labellisations, plus ou moins suivis à partir des années 2010.
Ces différents outils, développés pour accompagner la réalisation des bâtiments et des quartiers durables à travers le monde, visent à uniformiser et généraliser les bonnes pratiques, qui concernent majoritairement les performances environnementales. Ces outils, adaptés au contexte réglementaire, technique et culturel des pays dans lesquels ils s’implantent sont, pour les plus représentatifs : BREEAM Community (Building Research Establishment Environmental Assessment Method1) au Royaume-Uni, DGNB Urban District (Deutsche Gesellschaft für Nachhaltiges Bauen2) en Allemagne ou encore le célèbre LEED-ND (Leadership in Energy and Environmental Design Neighborhood Development3) aux États-Unis. Tous ces systèmes évoluent au fil des évaluations et des différentes phases d’avancement des projets, notamment en phase de vie des bâtiments ou des quartiers.

L’ÉCOQUARTIER : UNE MATÉRIALISATION DE L’URBANISME DURABLE ?
Les écoquartiers sont ainsi les témoins territoriaux à la fois de grands principes théoriques issus de volontés politiques et académiques partagées à l’échelle internationale et de pratiques opérationnelles locales. Cet ouvrage retiendra quatre de ces grands principes4 :
L’urbanisme durable revendique une approche holistique et transversale de l’aménagement, qui s’appuie sur de multiples compétences.

L’urbanisme durable se doit d’impliquer tous les acteurs dans l’élaboration, la réalisation et la gestion du projet d’aménagement.

L’urbanisme durable promeut l’intégration du projet dans son territoire et, tel un écosystème « urbain », s’appuie sur un environnement naturel et culturel au sein duquel circulent des flux communs, matériels et immatériels.

L’urbanisme durable intègre la notion de temporalité de l’aménagement qui doit pouvoir s’adapter à l’évolution continue des usages et de la société.


La transversalité se traduit par la présence d’acteurs divers qui peuvent non seulement être les experts de différents champs d’applications thématiques des quartiers mais aussi des acteurs socio-économiques publics et privés, aux côtés des habitants et futurs usagers du projet d’aménagement.
En outre, le projet d’aménagement s’inscrivant dans un territoire porteur d’une histoire, d’une géographie, d’un climat et encore d’une culture qui lui sont propres, il doit s’approprier ces éléments de contexte pour les faire siens en cohérence avec les enjeux de développement durable. Cette posture est en opposition radicale avec les stratégies d’aménagement du siècle dernier, fondées sur les principes de la tabula rasa et de l’urbanisme (mono-)fonctionnel, notamment prônés par Le Corbusier dans sa Charte d’Athènes rédigée à l’occasion des Congrès internationaux d’architecture moderne (CIAM) en 1933. Au contraire, l’approche écosystémique met l’accent sur la relation entre différents éléments d’un système liant les contraintes environnementales, économiques, sociales et culturelles, où les besoins humains sont placés au cœur du processus. L’objectif mais aussi la contrainte du commanditaire (public ou privé) sont alors de rassembler et de coordonner des professionnels issus de différentes disciplines sur plusieurs échelles et « d’encourager des synergies de toutes sortes, économiques, sociales et environnementales5 ».
L’urbanisme durable se doit de démontrer qu’il répond à un certain esprit des lieux et qu’il est attentif aux enjeux socioculturels locaux et évolutifs sur le temps long. Ceci est malheureusement trop souvent un vœu pieux, les ambitions techniques et les performances environnementales étant presque exclusivement valorisées au détriment de la concertation avec les populations locales.
La notion de temporalité est présentée comme l’une des priorités majeures de l’urbanisme durable. Elle est liée à la prise en compte du principe de précaution pour la gestion des risques inhérents au changement climatique et à l’anticipation du temps long. Cette temporalité se doit d’être en cohérence avec la définition même du développement durable.

LÉGITIMER LA DÉFINITION DE QUARTIER DURABLE
Le développement des écoquartiers à la toute fin du XXe siècle et au début du XXIe siècle répond donc à diverses problématiques historiques, sociales et urbaines qui ont émergé différemment suivant les contextes territoriaux à l’échelle mondiale.
Les projets nationaux et internationaux, labellisés ou non, présentés dans cet ouvrage sont ainsi l’occasion de proposer un premier bilan rétrospectif sur le renouvellement et l’aménagement urbain durable dans différents pays. Cette analyse est aussi l’occasion de nous interroger sur le terme de « développement durable », qui s’assimile trop souvent à un oxymore du fait d’un usage galvaudé au profit de simples actions de greenwashing. La question se pose de savoir selon quels critères et dans quels contextes, au-delà de ceux définis par les principes théoriques préalablement énoncés, il est encore possible d’employer le terme de « quartier durable ».
Aussi, les projets étudiés sont-ils le fruit de démarches qui ont, dans la plupart des cas, progressivement défini le quartier comme « durable » ou « éco » mais n’ont pas forcément été engagées comme tel. Ces projets ont néanmoins permis de proposer de nombreuses stratégies spatiales innovantes pour répondre aux besoins des territoires dans des contextes variés.
La vision prospective de l’urbanisme durable présentée dans cet ouvrage permettra enfin de (re)penser les grands enjeux des projets urbains du XXIe siècle, pour des villes smarts, inclusives et décarbonées.






 
Notes
1. Établissement de la Recherche sur le bâti, méthode d’évaluation environnementale.
2. Conseil de construction durable allemand.
3. Direction pour l’énergie et la conception environnementale.
4. Ces différents points sont en partie extraits de l’analyse d’un corpus de 43 textes émanant à la fois de chercheurs et de professionnels de l’évaluation à l’international (thèse de Claire Doussard) et en partie inspirés des principes symbiotiques développés par Isabelle Delanoy dans son ouvrage L’Économie symbiotique – Régénérer la planète, l’économie et la société, Éditions Actes Sud, « Domaines du possible », Paris, 2017.
5. Charlot Valdieu, 2011, 123.
Chapitre 1
Quelle prise en compte des enjeux environnementaux et quels effets sur le cadre de vie ?
« L’écoumène, ce n’est pas une réalité ancienne qui aurait aujourd’hui disparu ; c’est au contraire une réalité d’autant plus actuelle que la présence humaine sur Terre est plus manifeste et plus problématique qu’elle ne l’a jamais été. »
(Berque, 1996, 77)


Les cinq projets présentés dans ce chapitre ont été réalisés suivant un processus de développement durable mettant particulièrement l’accent sur des objectifs environnementaux. C’est à travers cette entrée, la plus généralisée actuellement, que de nombreux projets ont été progressivement introduits à une vision plus holistique de l’aménagement urbain durable en y intégrant parfois les dimensions sociales et économiques.
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Dominica BABICKI, traduction Cedissia ABOUT
	Dates de réalisation
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CONTEXTE
Depuis les années 1950, la ville de Montpellier a connu une croissance continue de 1,7 % par an et a ainsi attiré de nombreux résidents.
Cette croissance peut être attribuée à de multiples facteurs, tels que l’immigration qui a succédé à la fin de la guerre d’Algérie, l’établissement d’une usine IBM en 1965 ou encore le climat agréable de la ville et la beauté de son environnement.
L’aménagement de l’écoquartier du Parc Marianne s’inscrit dans le cadre de l’expansion urbaine de Montpellier engagée dans les années 1970 et répond aux besoins des nouveaux arrivants tout en préservant la qualité de vie de Montpellier et de sa région.
[image: Figure 1.1. Voir l’explication dans le texte.]Figure 1.1 – Localisation du projet Parc Marianne à Montpellier.
C’est pendant cette période que la ville de Montpellier a progressivement élaboré sa vision de la ville « durable ». Bien que le concept de développement durable n’ait pas encore véritablement pris forme à cette époque, cette démarche, au croisement d’enjeux environnementaux, sociaux et économiques, était sous-jacente à l’ensemble des grands projets d’aménagement engagés par la ville.
Ainsi, ces derniers apportaient des solutions aux risques d’inondation, à l’efficience des consommations d’eau et d’énergie, à la gestion des déchets, à l’accessibilité aux transports publics, à la préservation de la nature, à une offre de logements abordables, etc. En outre, les problèmes sociaux étaient pris en compte à travers une gouvernance sobre et un développement économique source d’emplois dans toute la région.
En 1994, la ville de Montpellier était la deuxième ville de France à adopter une charte environnementale.
De 1977 jusqu’à 2004 la gouvernance engagée – bien que controversée – du maire et de son adjoint, avec l’appui d’un conseil municipal progressif, a permis d’embarquer toute l’agglomération dans un « projet de ville » ambitieux. Parallèlement, dès les années 1970, en vue des développements à venir, la municipalité acquiert activement sous l’impulsion du maire de vastes terrains agricoles et des petits vignobles semés de mas.
[image: Figure 1.2. Voir l’explication dans le texte.]Figure 1.2 – Plan masse du projet Parc Marianne.
Le premier grand projet d’aménagement Antigone, engagé en 1976, présente des usages mixtes de types résidentiel et commercial sur une superficie de 36 hectares. Ce quartier, de style néoclassique, longe un axe central, l’un des plus grands de France, ponctué de grandes places publiques. Il comprend des alignements d’immeubles de logements, sociaux et privés, avec des commerçants en rez-de-chaussée. Ce nouveau quartier assure en outre la liaison entre le centre historique de la ville et la rivière, le Lez.
À partir de 1988, la planification du futur grand projet d’aménagement, identifié comme le projet du Port Marianne, est intégrée au plan d’occupation des sols (POS), qui a récemment évolué en plan local d’urbanisme (PLU). Le projet de la future agglomération de Montpellier, situé sur une immense zone de 600 hectares, jouxte le projet Antigone à l’ouest et se déploie à l’est et au sud de la ville le long du Lez.
Au début des années 1990, les paysagistes Michel Desvigne et Christine Dalnoky réalisent un premier plan d’aménagement de l’ensemble de la zone, mettant le parc au cœur du projet, ce qui a notamment permis de conserver une allée de platanes au titre du patrimoine naturel.
En 2011, le nouvel hôtel de ville est inauguré en bordure du Lez, donnant une nouvelle orientation de la ville vers les quartiers situés à l’est et au-delà de la rivière.
Le projet d’aménagement du Port Marianne se veut exemplaire sur la prise en compte des enjeux environnementaux. L’implantation des bâtiments a été pensée relativement aux risques d’inondation des deux rivières, le Lez et la Lironde. En outre, la volonté affichée de préserver et de renforcer les trames vertes et bleues a permis aux habitants de l’écoquartier de disposer in fine de vastes espaces de nature, aménagés le long d’un axe de transports.
En 2013, l’agence Architecture Studio a été désignée comme urbaniste-coordonnateur par la ville de Montpellier pour assurer la conception du plan d’aménagement, la coordination entre le secteur privé et le secteur public et le développement global de la zone d’aménagement concertée (ZAC) du Parc Marianne.
Identifié comme le nouveau centre-ville de Montpellier, l’écoquartier Port Marianne était défini comme suit par Architecture Studio : « Le Parc Marianne est destiné à devenir un centre-ville attractif reflétant la qualité de vie méditerranéenne. Il comprend ainsi la création de logements, de commerces et d’espaces publics de qualité, tournés vers l’environnement et le développement durable. »
La première phase du quartier du Parc Marianne (nord) occupe 7 hectares. Aménagé entre les deux rivières, le parc Marianne joue aussi un rôle de bassin de rétention en cas de fortes pluies. La première phase d’aménagement comprend 21 immeubles résidentiels organisés en îlots autour des espaces verts. Ce quartier est construit au carrefour de deux routes importantes : le premier axe, d’est en ouest, relie le centre-ville avec l’Odysseum, un centre commercial de style américain, ainsi que la nouvelle gare TGV ; le second axe, ou route de la mer, longe le Lez et est bordé d’un tramway et d’une piste cyclable et piétonne. Il relie Montpellier à la mer Méditerranée le long d’un grand boulevard nommé Raymond-Dugrand. Bien que ce quartier n’ait pas été conçu suivant le référentiel du label ÉcoQuartier, il a été sélectionné, après son achèvement en 2013, comme lauréat du prix ÉcoQuartier « approche écologique » et a finalement été labellisé ÉcoQuartier en 2015.

ACTEURS
Les maîtres d’ouvrage de la ZAC Parc Marianne sont la Ville de Montpellier et la Société d’équipement de la région de Montpellier (SERM), qui est une entreprise publique locale (EPL) avec un statut de société d’économie mixte (SEM) dont l’actionnariat est mixte, public et privé. Les maîtres d’œuvre sont l’agence Architecture Studio associée à l’agence d’architecture Imagine, ainsi qu’à l’agence de paysage de Traverse.
Suite à l’acquisition des terrains de la ZAC du Parc Marianne par la Ville de Montpellier, celle-ci a délégué la réalisation de l’opération à la SERM. Le périmètre de la ZAC a ensuite été divisé en lots comprenant un ou deux immeubles, confiés à des équipes d’architectes différentes par voie de concours.

DÉVELOPPEMENT DURABLE
La conception et l’aménagement du projet du Parc Marianne ont été inspirés par l’approche environnementale de l’urbanisme (AEU®) et par la démarche Haute Qualité Environnementale Aménagement (HQE-A®).
Une charte de qualité et de durabilité a synthétisé l’ensemble des exigences de la maîtrise d’ouvrage dès la conception de l’opération d’aménagement. Le respect de cette charte a été contractualisé avec les promoteurs de chacun des lots et, à une échelle plus globale, pris en compte par tous les intervenants impliqués dans la réalisation de ce projet.
Comme le précise Architecture Studio : « L’engagement et le respect de la charte de qualité est une démarche conjointe menée par tous les promoteurs et aménageurs de la ZAC et, à une échelle plus globale, suivie par tous les intervenants impliqués dans la réalisation de ce projet, dans une perspective de développement durable. »
Approche environnementale
Le plan paysager initial du Parc Marianne a permis d’engager une véritable réflexion sur les trames vertes et bleues du site, autour desquelles le plan masse a progressivement été établi. Les implantations des bâtiments et les circulations ont ainsi été envisagées en équilibre avec les espaces de nature.
Le réseau des transports publics existant a également servi de trame aux architectes-urbanistes lors de la conception du projet. L’emplacement stratégique de la zone, au croisement de deux lignes de tramways – l’une suivant un axe est-ouest et l’autre suivant un axe nord-sud –, a permis de limiter l’usage de la voiture individuelle mais aussi de renforcer le réseau des voies piétonnes et cyclables.
Enfin, le choix a été fait d’utiliser des matériaux durables, notamment pour l’aire de jeux destinée aux enfants.

Approche socio-économique
La mixité sociale et le dynamisme économique étaient l’un des enjeux prioritaires du projet du Parc Marianne. Pour y parvenir, les typologies d’usages des bâtiments ont été définies comme suit : 30 % de logements sociaux, 30 % de logements intermédiaires réservés à l’accession, 30 % de logements en accession libre et les 10 % restant étaient dédiés aux équipements publics, aux bureaux et aux commerces.
L’architecte-coordonnateur a noté l’importance de cette mixité dans la conception du quartier : « (…) la recherche de mixité et le cadre de vie ont guidé nos réflexions sur le parti urbain. La ville doit pouvoir offrir de multiples visages et favoriser la multiplicité des usages. »
L’enjeu « qualité de vie » a été en outre particulièrement travaillé par les concepteurs du projet, avec une forte présence d’espaces verts à travers la végétalisation des espaces publics et des immeubles, en toiture ou en façade (Architecture studio, 2018).
ZOOM THÉMATIQUE : ÉNERGIE
L’emploi de l’énergie renouvelable est un autre point fort de l’écoquartier du Parc Marianne. La centrale trigénération au bois de Montpellier, située à proximité immédiate de l’écoquartier du Parc Marianne, a été mise en service en 2015 et constitue la troisième centrale la plus importante de France. Elle alimente un total de 5 200 appartements (dont la totalité des bâtiments du parc Marianne), 300 000 m² de commerces et bureaux, et les espaces publics.
Cette centrale, implantée au cœur de Port Marianne, produit simultanément trois énergies à partir du bois : de la chaleur, du froid et de l’électricité renouvelable. L’électricité et la chaleur sont produites en chaufferie et distribuées sur les réseaux publics du quartier alors que la production de froid est décentralisée dans certains immeubles grâce à des absorbeurs raccordés au réseau de chaleur. La chaufferie au bois est composée d’une chaudière à eau surchauffée de 5,5 MW et d’une chaudière à eau chaude de 3 MW. Une chaufferie au gaz naturel permet d’assurer la continuité de la fourniture de chaleur toute l’année et ne couvre que 15 % des besoins annuels. La centrale est également équipée d’un moteur thermodynamique, le module ORC, qui permet des performances exceptionnelles et transforme la chaleur en électricité.
[image: Figure 1.3. Voir l’explication dans le texte.]Figure 1.3 – Immeubles de logement du Parc Marianne.
La centrale fonctionne à hauteur de 75 % grâce à la biomasse. Ce pourcentage d’énergie renouvelable constitue une réduction des émissions de gaz à effet de serre de 63 % par rapport à une centrale fonctionnant au gaz. Ainsi, l’électricité produite fournit non seulement l’écoquartier, mais aussi quelques immeubles résidentiels situés en dehors de ce dernier et un excédent qui est vendu au réseau public.
Grâce à la centrale, les consommations énergétiques des bâtiments de l’écoquartier du Parc Marianne dépassaient la norme énergétique en vigueur au moment de leur livraison et disposent en outre de réservoirs à eau chaude préchauffée à l’énergie solaire et de panneaux solaires photovoltaïques en toiture de certains immeubles.




SYNTHÈSE
Les points forts
L’engagement pris très en amont par les élus de s’inscrire dans une démarche de développement durable a permis au projet d’écoquartier du Parc Marianne d’atteindre des niveaux de performances exemplaires mais surtout d’offrir un cadre de vie particulièrement agréable à ses habitants avec la présence forte de la nature, de transports publics et une réelle mixité sociale.
C’est ainsi que le label ÉcoQuartier a été remis au Parc Marianne, ce qui a d’ailleurs incité la municipalité de Montpellier à engager d’autres projets d’écoquartiers suivant ce modèle. D’autres ZAC telles que le quartier Rive Gauche et la ZAC République, construites ultérieurement dans la zone de développement de Port Marianne, ont ansi pris en compte les exigences du label ÉcoQuartier au cours du processus de conception, devenant ainsi des exemples encore plus performants.

Les pistes d’amélioration
Dans le même temps, l’écoquartier du Parc Marianne fait état de quelques difficultés à véritablement s’inscrire dans le tissu urbain. La presse locale a ainsi souvent évoqué « l’absence d’âme » du quartier, « l’absence d’échelle humaine » du Parc Marianne ou encore « l’absence de lieux de rencontres et d’échanges entre voisins » dans les aménagements d’espaces publics.
D’autres critiques attribuent au quartier du Parc Marianne le titre de « quartier dortoir », dans le sens où les restaurants et les cafés ne restent ouverts qu’en journée, tandis qu’en soirée, le quartier souffre d’un manque d’animation mais surtout d’un sentiment d’insécurité pour les résidents.
Certains riverains auraient en outre souhaité pouvoir contribuer à l’entretien des espaces verts, disposer d’espaces dédiés pour jardiner ou d’un local pour entreposer des chaises longues et tables de pique-nique. Ces différents points sont à l’étude au sein des services de la ville de Montpellier.
Quant à l’intérêt des habitants de vivre dans un écoquartier, il apparaît plus que limité. En effet, ces derniers sont soit locataires de logements sociaux et n’ont de fait pas véritablement « choisi » ce quartier pour y vivre, soit propriétaires occupants ou bailleurs des logements en accession. Pour ces derniers, il s’agissait essentiellement d’investir dans ce quartier d’avenir.
Compte tenu de cette absence de volonté affirmée pour un mode de vie plus durable, les résidents sont relativement peu investis dans la mise en application des différents principes relatifs à l’environnement (tri des déchets, gestion économe de l’eau et de l’énergie, etc.). Néanmoins, la situation stratégique du quartier facilite les déplacements en transports publics ou les circulations douces et une prise de conscience progressive des habitants vis-à-vis des atouts environnementaux dont ils disposent. Et l’architecte-urbaniste d’inciter à la patience : « (…) la ville c’est toujours de la sédimentation. Elle nécessite du temps. »
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